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Dans ces lieux où les en-
fants de la rue, ceux aban-
donnés ou orphelins,
trouvent un foyer offrant le
gîte et le couvert, comment
les responsables parvien-
nent-ils à nourrir les pen-
sionnaires au-delà de
l'apport des bonnes volon-
tés qui, sporadiquement,
octroient sacs de riz et au-
tres boites de conserves ? 

AU centre d'accueil pourenfants en difficulté socialed'Angondjé, un jeune pen-sionnaire vient d'arriver.Un bébé, Marc-Daniel, visi-blement non désiré par samère génitrice, est en traind'être apprêté pour allerrecevoir son premier vac-cin. Mais aujourd'hui, malgré labeauté de ce petit bout dechou, c'est le ravitaillementen nourriture qui est lesujet. Aucun responsablen'accepte de répondre ànos questions. C'est alors qu'une per-sonne de bonne foi, au faitde cette actualité, se mon-tre soudainement volon-taire pour se prêter au jeu.Nous avons choisi d'appe-ler notre source Eva. Le centre d'accueil d'An-gondje est une structureappartenant à l'Etat. Ce quisuppose donc l’existanced’une ligne budgétaire, ditd'entrée Eva. En sus, il fautcompter avec l'apport desaides des Organisationsnon gouvernementales(ONG) et autres mécènes. Mais la crise que vit l'en-semble du pays n'épargnepas ce service étatique. Lescoupes budgétaires y sontdonc aussi légion. D'ail-leurs, apprend-on, depuis10 ans, le budget de lastructure a suivi unecourbe descendante. Hélas,difficile de mettre la mainsur les chiffres. Difficile aussi, indique Eva,de savoir à quand remontela dernière allocation decette manne étatique. Les80 pensionnaires d'An-gondjé sont ainsi soumis

au système D. On l'auracompris. Ce n'est pas iciqu'on parlera d'alimenta-tion équilibrée car, on faitavec ce qu'on a sous lamain, et donc les moyensdu bord, renseigne Eva. Il fut une année où unjeune prestataire local,Jo2food, assurait l'alimen-tation du centre. Durantcette période, reconnaîtEva, Angondjé n'a jamaisconnu de problème denourriture. Mais une ar-doise, cumulée de plu-sieurs millions de francs,due par l'Etat, a eu raisonde la bonne volonté de laPME. À la direction générale desAffaires sociales, onconfirme, en effet, qu'unprestataire était bien com-mis à l'alimentation d'An-gondjé. « Mais la rupture du
contrat n'a pas entraîné des
pénuries, à ma connais-
sance», indique notresource, qui a requis l'ano-

nymat.
ÉTALER LES DÉFAIL-
LANCES DE L'ETAT • Maispourquoi ne pas solliciterla solidarité des supermar-chés et autres structurescommerciales pour qu'ilsapportent, ici, les produitsqu'ils ne peuvent vendreou ceux proches de la datede péremption qui nepourront être commercia-lisés ? « Ce serait faire of-
fense à l'Etat que d'étaler
ainsi ses défaillances. Alors,
on se contente d'attendre
les âmes de bonne volonté
et le jour où le budget
daigne arriver», répond en-core Eva.S'il en est ainsi de la struc-ture étatique, comment sedébrouille-t-on ailleurs,notamment chez les privésqui ont décidé d'apporterdu leur pour soulager lesenfants abandonnés et vul-nérables?Au centre Arc-en-ciel, pourla protection sociale des

droits des enfants en situa-tion de vulnérabilité, vic-times de violences etmineurs en conflit avec laloi, c'est l'inverse ! Lachaîne est autrement hui-lée en ce qui concerne l'ap-provisionnement ennourriture. Ici, on compteplus sur la chaîne de soli-darité des bonnes volontés.Mais bien plus encore surcelle des magasins de laplace. Les produits que les super-marchés ne peuvent ven-dre y sont aussirégulièrement offerts. Lesboîtes abîmées lors dutransport, les paquets dé-chirés : « C'est tout ce dont
nous avons besoin pour nos
pensionnaires (16 garçons
contre 10 filles)», rensei-gnent Sœur Rita et SylvieBalle, responsables de lastructure. Une boulangerie leurdonne aussi ses invendusde pains, gâteaux et autre

pizzas. Il arrive même àArc-en-ciel que l'excédentsoit affecté au volet nutri-tion des mineurs de la pri-son centrale de Libreville.Mais ici, l'on reste muetlorsqu'il s'agit d'évoquer lasubvention étatique.
MANQUE D'ENTRETIEN À
SOS MWANA• À SOSMwana, c'est une autrepaire de manches. Le cen-tre ne brille pas par songrand entretien. Un man-quement dû, apprend-on, àl'absence d'eau au quartierCosmopark où est domici-lié le centre. Pour l'alimen-tation de la soixantaine depensionnaires, objet de lavisite des reporters del'Union, c'est une autreéquation. On compte ici sur les pé-riodes d'abondance pourfaire des réserves en prévi-sion des moments devaches maigres. Mais, il n'ya pas de ravitaillements ré-guliers ici, renseigne un

membre de la structure, enl'absence du père Jean-Pierre Kape, son responsa-ble. En tout cas, indique notreinformateur, le directeurn'aime pas la mendicité. «
Il préfère travailler pour
nourrir ses enfants. Mais
c'est difficile, car beaucoup
d'entreprises qui lui don-
naient du travail ferment.
Alors, on est contraint de se
contenter des aides par à-
coup des âmes charitables»,poursuit-il. À SOS Mwana, on bénéficieaussi des apports desgrandes surfaces commer-ciales de manière épiso-dique.La question est donc de sa-voir où est passé le devoirde solidarité des grandesenseignes ? N'ont-elles pasune rubrique sociale dansleurs lignes budgétaires ?Peut-être ont-elles choiside donner un autre sens aumot solidarité..

L'alimentation dans les centres d'accueil : une grosse épine
Reportage
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Libreville/Gabon

Au centre d'accueil pour enfants en difficulté d'Angondjé, la subvention de l'Etat
baisse au fil des années en même temps qu'elle est désormais aléatoire.
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Le centre Arc-en-ciel distribue même ses excédents aux mineurs de la prison
centrale.
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Alors, on compte sur la générosité des âmes de bonne volonté pour nourrir les pensionnaires.
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